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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS

EXTRAIT DU REGISTRE
des Délibérations du Conseil Municipal

Séance du 20 février 2025

Le Conseil Municipal, convoqué le 13 février 2025, s'est réuni à
l'hôtel de Ville de Besançon
Conseillers Municipaux en exercice : 55

Présidence de Mme Anne VIGNOT, Maire

Mme Elise AEBISCHER, M. Hasni ALEM, Mme Frédérique BAEHR, M. Guillaume
BAILLY, M. Kévin BERTAGNOLI, Mme Pascale BILLEREY, M. Nicolas BODIN,
M. François BOUSSO, Mme Nathalie BOUVET, Mme Fabienne BRAUCHLI,
Mme Aline CHASSAGNE, Mme Annaïck CHAUVET, Mme Julie CHETTOUH (à
compter de la question n° 3), M. Sébastien COUDRY, M. Laurent CROIZIER,
M. Benoit CYPRIANI, M. Cyril DEVESA, Mme Marie ETEVENARD, M. Ludovic
FAGAUT, Mme Lorine GAGLIOLO, Mme Nadia GARNIER, Mme Sadia GHARET
(jusqu'à la question n° 7 incluse), M. Abdel GHEZALI, M. Olivier GRIMAITRE,
Mme Valérie HALLER (jusqu'à la question n°7 incluse), M. Damien HUGUET (à
compter de la question n° 8), M. Jean-Emmanuel LAFARGE, Mme Marie LAMBERT
(jusqu'à la question n° 8 incluse), M. Aurélien LAROPPE, Mme Myriam LEMERCIER,
M. Christophe LIME, Mme Agnès MARTIN, M. Saïd MECHAI, Mme Carine MICHEL,
Mme Marie-Thérèse MICHEL, Mme Laurence MULOT, M. Yannick POUJET,
M. Anthony POULIN, Mme Françoise PRESSE, Mme Karima ROCHDI, M. Jean­
Hugues ROUX (jusqu'à la question n° 21 incluse), Mme Juliette SORLIN (à compter
de la question n°2), M. Nathan SOURISSEAU, M. Gilles SPICHER, M. André
TERZO, Mme Anne VIGNOT, Mme Sylvie WANLIN, Mme Christine WERTHE,
Mme Marie ZEHAF

M. Kévin BERTAGNOLI

Mme Anne BENEDETTO, Mme Claudine CAULET, Mme Karine DENIS-LAMIT,
M. Pierre-Charles HENRY, M. Jamal-Eddine LOUHKIAR, Mme Claude VARET

Mme Anne BENEDETTO à M. Christophe LIME, Mme Claudine CAULET à M. Benoît
CYPRIANI, Mme Karine DENIS-LAMIT à M. Guillaume BAILLY, Mme Sadia
GHARET à M. Hasni ALEM (à compter de la question n° 8), Mme Valérie HALLER à
Mme Annaïck CHAUVET (à compter de la question n" 8), M. Pierre-Charles HENRY
à Mme Christine WERTHE, M. Damien HUGUET à M. Anthony POULIN (jusqu'à la
question n° 7 incluse), Mme Marie LAMBERT à M. Ludovic FAGAUT (à compter de
la question n° 9), M. Jamal-Eddine LOUHKIAR à Mme Anne VIGNOT, M. Jean­
Hugues ROUX à Mme Marie ZEHAF (à compter de la question n° 22), Mme Claude
VARET à Mme Laurence MULOT

OBJET : 18- Mutuelle complémentaire santé - mandat d'affiliation au Centre de gestion 25 pour
réaliser l'appel d'offres
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18
Mutuelle complémentaire santé - mandat d'affiliation au Centre de gestion 25

pour réaliser l'appel d'offres

Rapporteur : Mme Elise AEBISCHER, Adjointe

Commission n°1
Date

06/02/2025
Avis

Favorable unanime

Résumé:
Le présent rapport a pour objet de proposer de donner mandat au Centre de Gestion de la fonction
publique territoriale du Doubs (CDG25) pour mener, pour le compte de la collectivité une procédure
de mise en concurrence afin de choisir un organisme compétent et conclure avec celui-ci, à compter
du 1° janvier 2026 et pour une durée de 6 ans, une convention de participation sur le risque
« Santé ».
La collectivité conserve l'entière liberté d'adhérer à cette convention de participation, en fonction des
tarifs et garanties proposés à l'issue de la consultation.

1. Contexte

L'ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la
fonction publique vient renforcer le dispositif relatif à la protection sociale complémentaire en instituant
à compter du 1er janvier 2025 en matière de prévoyance, et du 1er janvier 2026 en matière de santé,
une participation financière obligatoire des employeurs publics à des contrats d'assurances (labellisés
ou issus d'une convention de participation) souscrits par leurs agents.
L'adhésion à une protection sociale complémentaire est facultative pour les agents.

Le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à
la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur
financement, prévoit une participation mensuelle minimale des collectivités territoriales et de leurs
établissements publics au financement, pour chaque agent, des garanties de protection sociale
complémentaire.

Au titre des risques d'atteinte à l'intégrité physique de la personne et les risques liés à
la maternité, désignés sous la dénomination de risque « santé » ; La participation mensuelle
des collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement, pour chaque
agent, ne peut être inférieure à la moitié d'un montant de référence, fixé à 30 euros,

Au titre des risques d'incapacité de travail, des risques d'invalidité et le cas échéant, liés
au décès, désignés sous la dénomination de risque « Prévoyance » ; La participation mensuelle
des collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement, pour chaque
agent, des garanties prévues à l'article 1er ne peut être inférieure à 20 % du montant de
référence, fixé à 35 euros.

Le montant accordé par la collectivité peut être modulé selon le revenu ou la composition familiale de
l'agent, dans un but d'intérêt social.

Cette participation peut être accordée soit au titre de contrats et règlements auxquels un label a été
délivré, soit au titre d'une convention de participation.

Il. Le rôle du Centre de Gestion pour la procédure de consultation :

La loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoriale autorise, en son article 25 les centres de gestion à « conclure avec un des
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organismes mentionné au I de l'article 88-2 une convention de participation dans les conditions
prévues au Il du même article ».

La conclusion d'une telle convention de participation doit intervenir à l'issue d'une procédure de mise
en concurrence prévue par le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011.

Le Centre de gestion de la fonction publique territoriale du Doubs (CDG25) a décidé de mener, pour le
compte des collectivités qui le demandent, une telle procédure de mise en concurrence afin de choisir
un organisme compétent et de conclure avec celui-ci, à compter du 1° janvier 2026 et pour une durée
de 6 ans, une convention de participation sur le risque « Santé ».

Ill. Après la consultation

A l'issue de cette procédure de consultation, la collectivité conserve l'entière liberté d'adhérer à cette
convention de participation, en fonction des tarifs et garanties proposés. L'adhésion à de tels contrats
se fera, au terme de l'article 25 de la loi n84-53 du 26 janvier 1984, par délibération et après
signature d'une convention avec le CDG25.

Le montant de la participation que la collectivité versera aux agents sera précisé à la signature de la
convention, à l'issue du dialogue social qui sera engagé et après avis du comité social territorial.

Considérant l'intérêt pour les agents d'une participation de l'employeur au financement de leur
protection sociale complémentaire,
Considérant l'intérêt pour les employeurs de choisir la convention de participation pour participer à la
protection sociale complémentaire de leurs agents,
Considérant l'intérêt de confier la procédure de mise en concurrence pour la conclusion de telles
conventions au CDG25 afin de bénéficier notamment de l'effet de la mutualisation,

A l'unanimité, le Conseil Municipal :

se prononce favorablement sur l'engagement dans une démarche visant à faire
bénéficier ses agents d'une participation financière à leur protection sociale
complémentaire dans le cadre d'une convention de participation pour le risque
« Santé »,

mandate le CDG25 afin de mener pour son compte la procédure de mise en concurrence
nécessaire à la conclusion d'une convention de participation pour le risque« Santé »,

mandate le CDG25 pour qu'il sollicite les régimes de retraite afin d'obtenir des
statistiques relatives à la population retraitée, à savoir: «les données non nominatives
relatives au sexe, à l'âge et au niveau moyen des pensions»,

s'engage à communiquer au CDG25 les caractéristiques quantitatives et qualitatives de
la population susceptibles d'adhérer à la complémentaire santé,
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prend acte que son adhésion à une convention de participation n'interviendra qu'à
l'issue de la procédure menée par le CDG25 par délibération et après convention avec le
CDG25, étant précisé qu'après avoir pris connaissance des tarifs et garanties proposés,
la collectivité aura la faculté de ne pas signer la convention de participation souscrite
par le CDG25.

Rapport adopté à l'unanimité
Pour : 55 Contre : 0 Abstention*: 0 Conseiller intéressé : O

Le sens du vote des élus ne prenant pas part au vote est considéré comme une abstention.

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal administratifde Besançon dans les deux
mois suivant sa publicité.

Pour extrait conforme,
Pour Maire, I'Adjoint suppléant

Le Secrétaire de séance,

Kévin BERTAGNOLI
Adjoint

Gilles SPICHER
3me Adjoint
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